AVIS 

■ SUR  L’ALIÉNATION  DES  BIENS  NATIONAUX. 

^ 

T .F.  Comité  de  l’Assemblée  nationale,  pour  l’aliénation  des 
biens  nationaux,  ayant  penfé  qu’il  feroit  utile  de  rendre  public  le 
modèle  de  foumiffion  à foufcrire  par  les  Particuliers  qui  veulent 
acquérir  des  biens  nationaux  ; LE  Directoire  du  Departement  de 
LA  CÔTE  d’Or  croit  devoir,  en  déférant  à cette  invitation,  contenue 
dans  fa  lettre  du  zo  du  préfent  mois  d’Aoùt,  profiter  de  cette  occafion 
pour  répandre  ou  pour  rappeller  quelques  avis  importans  à ce  fujèt. 

-r., 

I.  Les  Municipalités  qui  veulent  participer  au  bénéfice  que  le 
Décret  du  14  Mai  affure  aux  Communes  dans  la  vente  des  biens 
nationaux,  doivent,  fuivant  le  Décret  du  16  Juillet,  faire  leurs  fou- 
miffions  avant  le  1 5 Septembre , ou  les  mettre  en  règle  avant  ce  terme , 
fi  elles  ne  l’ont  déjà  fait.  Le  modèle  de  foumiffion  à fournir  par  les 
Municipalités,  eft  fuffifamment  connu  depuis  long-temps;  il  fe  trouve 
notamment  dans  l’Inftruâion  du  31  Mai,  publiée  par  Lettres-Patentes 
du  3 Juin. 

IL  Les  Municipalités  qui  veulent  acquérir  pour  elles-mêmes , ou 
pour  conferver , au  lieu  de  revendre , doivent  fe  faire  autorifer  dans  la 
forme  prefcrite  par  le  Décret  conftitutif  des  Municipalités  ; & dans  ce 
cas,  l’art.  Xîïl  des  Lettres-Patentes  du  25  Juillet,  veut  qu’elles  foient 
cOnfidérées  comme  acquéreurs  particuliers. 

I.  Les  Particuliers  qui  veulent  acquérir  des  Domaines  nationaux, 
doivent  fe  conformer,  pour  leur  foumiffion,  au  modèle  ci-joint;  & 
pour  le  remplir  régulièrement , obferver  d’y  défigner  : 

1°.  La  fituation  de  ces  biens. 

2®.  Les  perfonnes  ou  les  Corps  qui  en  avoient  la  poffeffion  avant  le 
Décret  du  2 Novembre  dernier. 
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3°.  Les  Fermiers  & Locataires  qui  en  jouiflent. 

4°.  Les  baux  en  vertu  defquels  les  Fermiers  & Locataires  en  jouiirent. 

5®.  La  date  de  ces  baux. 

6®.  Les  noms  & réfidences  des  Notaires  qui  les  ont  reçus. 

7®.  Le  revenu  net  que  produifent  ces  biens.  L'efprit  du  Décret  ep 
que  l'ocre  fou  faite  d'après  le  revenu  net  ; & le  revenu  net  ejl  le  produit  des 
baux , déduction  faite  de  toutes  impojitions  foncières , ou  qui  font  dues  à 
raifon  de  la  propriété, 

8®.  Enfin , la  clafle  à laquelle  appartiennent  les  biens  que  l’on  veut 
acquérir.  Le  Décret  du  iq.  Mai  a partagé  en  quatre  claffes  tous  les  domaines 
nationaux  (i);  & fuivant  les  claffes  , l'efimation  ef  différente  ; il  ejl  donc 
très-important  de  réunir  tous  les  renfeignemens  qui  peuvent  mettre  à portée 
de  juger  fi  la  foumijffîon  ef  conforme  à l'efimation  déterminée  par  la  claffe 
dans  laquelle  les  divers  objets  fe  trouvent  compris. 

II.  S’il  n’y  a pas  de  baux,  ou  fi  la  foumiffion  comprend  des  objets 
non  amodiés  , elle  doit  contenir  nomination  d’un  Expert  pour  procé- 
der à l’eftimatlon. 

III.  En  cas  de  refus  des  Locataires , Fermiers  & détenteurs  de  com- 
muniquer les  baux,  il  fuffira  de  joindre  à la  foumiffion,  la  fomma- 
tion  qui  leur  aura  été  faite , & de  nommer  un  Expert  pour  procéder 
à l’efiimation. 

IV.  Ceux  qui  ayant  fait  des  foumlffions , ne  deviendront  pas  acqué- 
reurs , ne  fupporteront  pas  les  frais  d’efiimation. 

V.  Les  foumlffions  ne  peuvent  porter  fur  les  bois  qui  font  quant 
à préfent  exceptés , à moins  que  ce  ne  foit  des  portions  attachées  aux 
fermes  ou  métairies.  , 

VI.  Les  baux  emphytéotiques , régulièrement  faits  avant  le  i No- 
vembre , devant  avoir  leur  exécution , les  foumiffions  concernant  les 


(i)  Ces  difpofiîions  du  Décret  du  14  Mai,  fe  trouvent  dans  les  Lettres-Patentes 
du  75  Juillet,  N“.  33  des  Décrets  envoyés  à toutes  les  Municipalités  du  Départe- 
ment de  la  Côte  d''Or, 
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fonds  aînû  acenfés , ne  doivent  avoir  pour  objet  que  le  cens  ou  le 
fonds  à charge  de  l’emphytéofe , fi  elie  n’eft  perpétuelle. 

VIL  Le  Décret  du  i6  Août  oblige  les  Municipalités  & les  particuliers 
à envoyer  trois  copies  de  leurs  foumiflions  ; une  au  Comité  d’alié- 
nation à Paris , une  au  Direétoire  du  Département , & une  au  Direc- 
toire du  Diftrlft  dans  l’étendue  defquels  les  biens  font  fitués.  Le  même 
Décret  exige  que  les  Municipalités  & les  particuliers  qui  ont  déjà  fait 
des  founiiffions,  complètent  le  triple  envoi  dans  le  plus  court  délai. 

Vni.  Plufieurs  perfonnes  ne  comprenant  pas  bien  ce  que  l’on  entend 
par  annuités  (i),  ont  paru  craindre  qu’en  fe  libérant  entièrement  la 
fécondé  ou  la  troifième  année,  on  ne  les  obligeât  à payer,  pour  l’avenir, 
les  intérêts  compris  dans  les  annuités  , dont  elles  auroient  avancé  le 
paiement  ; elles  peuvent  être  affinées  que  le  paiement  du  principal 
éteindra  les  intérêts  compris  dans  les  annuités. 


(i)  On  trouvera  à la  fuite  des  Lettres-Patentes  du  25  Juillet,  A’®,  des  tableaux 
d’annuités  ; ceux  qui  défireront  coonoître  les  principes  d’après  lefquels  ces  tableaux 
ont  été  calculés , pourront  recourir  à l’article  annuité  de  l’aHcienne  Encyclopédie. 
Il  fuffira  fans  doute  au  plus  grand  nombre  de  favoir  que , payer  par  annuités , c’eft 
rembourfer  tous  les  ans  une  portion  du  capital , y compris  les  intérêts  ; de  forte 
qu’au  'bout  d’un  certain  nombre  d’années , l’on  fe  trouve  libéré  & du  capital  & des 
intérêts.  Ainfi , un  particulier  qui  aura  à payer  un  capital  de  100  liv.  s’acquittera 
entièrement  par  douze  paiemens  fucceffifs  d’année  en  année,  de  ii  liv.  5 f.  7 den. 


Modèle  de  Soumission  à foufcrire  par  Us  panicalUfs 
qui  veulent  acquérir  des  Domaines  nationaux. 

Département  de 
District  de 
Canton  de 

Municipalité  de  ' 

Je  fouffigné , déclare  être  dans  l’intention  de  faire  l’acquifition  des 
Domaines  nationaux  dont  la  déûgnation  fuit  ; 


{^Suivra  la  teneur  des  Domaines  nationaux  quon  veut  acquérir^  avec  tndî^ 
cation  de  la  date  du  prix  des  baux  ). 

Lefqueîs  biens  font  affermés  ou  loués  par  un  bail  ( ou  des  baux  )> 
authentique  pafTé  devant  Notaires  à 

le  (ou  les) 

& font  conftatés  être  d’un  produit  annuel  de 

Pour  parvenir  à l’acquifition  defdits  biens,  je  me  foumets  à en  payer 
le  prix  de  la  manière  déterminée  par  la  difpofition  des  Décrets  & înf- 
trucllons  de  i’Affemblée  Nationale,  des  14  & 31  Mai,  iç  , 26,  29 
Juin  , & 9 Juillet  derniers  ; & quant  à ceux  des  biens  ci-defTus  qui  ne 
font  pas  affermés,  & dont  le  Décret  ordonne  que  le  produit  annuel 
fera  évalué  par  des  Experts  , pour  en  fixer  le  capital , je  confens  à le 
payer  également,  conformément  à l’évaluation  qui  fera  faite  par  Experts; 
à l’effet  de  laquelle  eftimation  je  déclare  choifir  pour  Expert,  la  (ou 
les  ) perfonne  de 

que  j’autorife  à y procéder  conjointement  avec  l’Expert  (ou  les  Ex- 
perts ) qui  feront  nommés  par  le  Direftoire  du  Diftriâ:  ; & confens  à 
en  paffer  par  l’effimation  du  Tiers-expert  qui , en  cas  de  partage , fera 
nommé  par  le  Département  ou  fon  Diredoire. 

En  conféquence , je  me  foumets  à payer  à la  Caiffe  de  l’Extraordi- 
naire , ou  en  celle  du  Diftriû  qui  fera  prépofée , d’abord , lors  de  l’ac- 
quifition , l’à-compte  déterminé  par  ces  Décrets , fuivant  la  nature  des 
biens , & enfuite  le  furplus  du  prix  de  l’acquifition  dans  le  terme  de 
douze  années  (i)  , le  tout  fuivant  les  difpolitions  des  Décrets  ; pro- 
mettant au  furplus  de  m’y  conformer  abfolument  pour  ma  jouiffance, 
jufqu’à  l’entier  acquittement  du  prix  de  mon  acquifition.  ’’ 


(i)  On  peut  obferver  que  les  particuliers  qui  voudront  fe  libérer  dans  un  terme 
plus  court , en  feront  toujours  les  maîtres  ; les  difpofitions  des  Décrets  autorifent 
tout  acquéreur  à faire , quand  il  le  jugera  à propos , le  rembourfement  des  annuités. 


A DIJON,  D£  L’IMPRIMERIE  DE  CAPEL.  17S0. 


